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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugées en l'audience des saisies immobilières du Juge de l'Exécution du Tribunal de Grande Instance de NANTERRE, séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur.

SUR SAISIE IMMOBILIERE

EN UN SEUL LOT loué 
Un appartement situé rez-de-chaussée de 33.80 m² 
Sur la commune de MEUDON (92190) 19-21 ROUTE DES GARDES, dans un ensemble immobilier dénommé "RESIDENCE CHATEAU DU MONTALAIS".

Cadastrés 
Section AI 534 lieudit 3 boulevard Anatole France, surface 04a58ca 

Section AI 535 lieudit 19 route des gardes, surface 60a44ca.

Lot n°540 de l'état descriptif de division et règlement de copropriété. 

Saisie aux requête, poursuites et diligences de :

La CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE, dont le siège social sis 26 quai de la Râpée – 75012 PARIS, société coopérative à personnel et capital variables régie par le Livre V du code rural, immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 775 665 615, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège.

Ayant pour avocat Maître Bernard-Claude LEFEBVRE, avocat du Barreau de Paris, y demeurant 20 quai de la Mégisserie – 75001 PARIS, téléphone 01.42.33.78.08 – fax : 01.42.33.28.30

Et pour la validité de la procédure fait élection au domicile au cabinet de Maître Catherine DENNERY-HALPHEN, Avocat  au Barreau de NANTERRE, demeurant 8 Rue Louis Philippe – 92200 NEUILLY SUR SEINE 

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie-immobilière et leurs suites.

ENONCIATIONS  PRELIMINAIRES

EN  VERTU :

· de la copie exécutoire de l'acte notarié reçu par Maître COLOMBINA, Notaire à MEUDON, le date 20 janvier 2009 contenant le prêt consenti par la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE d'un montant de 110 000€ au taux de 3.8% ; 

· d'une inscription de privilège de prêteurs de deniers publié le 24 février 2009 au 1er bureau du service de la publicité foncière de VANVES sous la volume 2009 V n°355 reprise pour ordre le 10 mars 2009 Volume 2009 V 450 ayant effet jusqu'au 10 janvier 2025.

Le poursuivant sus dénommé et domicilié a fait notifier commandement de payer valant saisie à :

La société dénommée SCI VALENTINA, société civile au capital social de 2 830€ inscrite au RCS de VERSAILLES sous le n°490712429, dont le siège social est sis 15 Chemin des GRAVIERS, MORAINVILLIERS (78630) prise en la personne de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège.

Suivant exploit du 31 août 2015 délivré par la SCP Yves de FORCADE la ROQUETTE et Gaëlle CONTENTIN, huissiers de justice associés à SEVRES
D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de l'Huissier de Justice ayant charge de recevoir, ou encore  entre les mains de l'Avocat constitué, sus dénommé  et domicilié :

La somme de de la somme de 72 313.09€ (soixante-douze mille trois cent treize euros et neuf centimes) créance de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE en principal, intérêts et frais arrêtée provisoirement au 4 août 2015 s'établissant comme suit:

- Capital au 10/11/2014




66 390.22€

-Intérêts normaux au taux 
de 3.8%


1027.22€

Sur échéances impayées

10/12/2014 au 10/04/2015

Intérêt de retard au 6.8%




63.18€

Sur échéances impayées

10/12/2014 au 10/04/2015

-Intérêts normaux au taux 
de 3.8%


66.07€

Du 10/04/2015 au 20/04/2015

-Intérêts au taux de 3.80%




457.10€

Du 20/04/2015 au 24/06/2015

-Paiement débiteur





-702.00€

Du 24/06/2015

-Intérêts normaux au taux 
de 3.8%


287.28€

Du 24/06/2015 au 04/08/2015

-Intérêts postérieurs au taux contractuel


MEMOIRE

Indemnité forfaitaire de 7%



4724.02€


Plus le coût des présentes, sans préjudice de tous autres dus, intérêts et frais, le tout en deniers ou quittances valables.

Outre la somme pour mémoire, montant des intérêts courus et à courir  jusqu'au jour du parfait paiement.

Sous réserves  et sans préjudice de  tous  autres dus,  notamment des intérêts échus depuis la date de l'arrêté de compte notifié  au commandement de payer valant saisie au jour du paiement effectif, ainsi que du principal, droits,  frais  de  mise  à exécution.

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes  dans le délai, le commandement de payer valant saisie dont s'agit sera publié sur les  registres du Bureau des Hypothèques compétent pour valoir, à partir de cette publication, saisie des biens et droits immobiliers ci-après désignés.

Ledit commandement de payer valant saisie contenant en outre toutes  les énonciations  prescrites par l'article 673  ancien du Code de Procédure Civile.

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement de payer valant saisie, celui-ci a été publié le 14 octobre 2015 au 1er bureau du service de la publicité foncière de VANVES sous la référence volume 2015 S n°30.
L’assignation à comparaître au débiteur a été délivrée le 30 novembre 2015 pour l’audience d’orientation du 4 février 2016 à 14h30.
DESIGNATION DES BIENS A VENDRE

1) Désignation telle qu'elle résulte des énonciations de l’acte authentique établi par Maître COLOMBINA, Notaire à MEUDON, le date 20 janvier 2009 
Dans un ensemble immobilier dénommé «  résidence CHATEAUDU MONTALAIS » sis à MEUDON (92190) 19-21 Route des GARDES
Cet ensemble immobilier est cadastré :

AI 534 3 boulevard Anatole France surface 04a 58 ca

AI 535 19 route des Gardes 60 a 44 ca

Lot n°540 de l'état descriptif de division et règlement de copropriété. 

Un appartement situé au rez-de-chaussée bas comprenant deux pièces, une cuisine, une salle de bains water-closets.

Et les quarante-deux/ neuf mille cent septièmes (42/9.107èmes) de la propriété au sol et des parties communes générales. 

Et les quatre-vingt / dix-millièmes (80/10.000èmes) des parties communes à chaque bâtiment.
2) Désignation telle qu'elle résulte du procès-verbal de description établi par la SCP Yves de FORCADE la ROQUETTE et Gaëlle CONTENTIN, huissiers de justice associés à SEVRES
L’appartement est situé en rez-de-chaussée du bâtiment  A2 à droite en sortant de l’ascenseur.
Il se compose 

Entrée

Chambre

Séjour

Cuisine

Salle de bains/WC

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances et dépendances, communauté et mitoyenneté, droit de jour, vues, passage et autres droits actifs quelconques pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve.

Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution foncière ainsi qu'il apparaît d'un extrait des rôles ci-dessous littéralement rapporté.

Condition d'occupation:

Le local est loué en vertu d’un contrat de location régi par la loi du 6 juillet 1989.

Ce bail a pris effet le 1er janvier 2014 pour une durée de trois et se terminera le 31 décembre 2016.

Le loyer charges comprises est de 800€.
Syndic de copropriété
Cabinet OGIM BAUER ET ASSOCIES

98 rue de SEVRES à PARIS 75007

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances et dépendances, communauté et mitoyenneté, droit de jour, vues, passage et autres droits actifs quelconques pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve.

Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution foncière ainsi qu'il apparaît d'un extrait des rôles ci-dessous littéralement rapporté.

ORIGINE DE PROPRIETE

Lesdits biens et droits immobiliers appartiennent à 
La société dénommée SCI VALENTINA pour les avoir acquis de Yvonne  MAHIEU, Jean-Claude GUERHOULT, Jean-François GUERHOULT, Marie-Françoise GUEROULT, Jean-Pierre GUEROULT, Marie-Annick GUEROULT et Marie-Béatrice GUEROULT selon acte de vente établi le 20 janvier 2009 par Maître COLOMBINA, Notaire à MEUDON, dont une expédition a été publiée le 10 mars 2009 au 1er  bureau du service de la publicité foncière de VANVES sous la références 2009 P1460.

Tous les renseignements relatifs à la propriété sont donnés sans aucune garantie et sans que le poursuivant puisse être en aucune façon inquiété ni recherché à cet égard pour quelque cause que ce soit.

ARTICLE 28
–IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de l'Association syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n°65-555 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

ARTICLE 29
–MISE A PRIX

Outre les conditions et charges ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par le poursuivant soit: 

38 000€ (TRENTE HUIT MILLE EUROS) 

Les enchères ne seront reçues que par le Ministère d'un Avocat exerçant près le Tribunal de Grande Instance NANTERRE

Fait et rédigé par Maître Catherine DENNERY-HALPHEN, 

APPROUVES LIGNES MOTS RAYES NULS ET RENVOIS

